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    Préface

    La réalisation du présent ouvrage qui porte sur le phénomène de l’entraide dans la société martiniquaise a été soumise à une approche pluridisciplinaire, nourrie de savoirs à la fois sociologiques, anthropologiques1, ethnologiques et ethnographiques2… Notre principal objectif était de tenter d’appréhender les pratiques culturales, et en partie musicales et culturelles, qui sous-tendent ce fait social pluridimensionnel. Le caractère transversal d’une pratique qui est également une « tradition » n’empêche pas que chaque séquence de coup de main revête une signification singulière. L’entraide mérite donc d’être saisie dans ses fondements théoriques, empiriques et institutionnels, par les Martiniquais – et plus largement –, par les Caribéens de plus en plus nombreux à vouloir s’approprier à la fois leur environnement géographique, et les évènements socioculturels si riches qui jalonnent leur Histoire.

     

    Nous nous sommes donc préoccupées de saisir l’esprit de l’entraide – d’en dégager les traits caractéristiques qui autorisent à l’évoquer en termes de civilisation –, pour transcender l’approche proprement empirique, et accéder au substrat anthropologique de cette tradition. Nous ont inspiré la démarche de M. Sahlins (1976 : 205), et la théorie du don de Marcel Mauss (1923-24).

     

    En l’occurrence, il ne s’agissait pas tant d’entreprendre une analyse très élaborée de la théorie de Marcel Mauss notamment, concernant le système d’échange basé sur le don et le contre-don, auquel nous rattachons l’entraide agraire, qui se décline de plusieurs façons à la Martinique – lasotè, britè, lafouyetè, etc. Notre objectif était plutôt d’attirer l’attention sur la démarche de Mauss qui transcende la simple description des faits – « données sensibles et discrètes » – pour s’efforcer « de saisir le système de relations » qui fonde le modèle d’échange qu’il analyse.

     

    Nous situant dans le cadre de l’anthropologie culturelle, il nous a semblé que les pratiques d’entraide énoncées plus haut étaient bien à raccorder à un système de réciprocité, c’est-à-dire à un système d’échange fragmenté en gestes distincts : donner, recevoir, rendre (mélange étroit de droits et de devoirs symétriques) ; phases qui ne sont que le découpage artificiel d’un principe qui est, dans la réalité, unitaire et solidaire.

     

    Il s’agissait également de concevoir, en filigrane, le phénomène du coup de main ancré dans les traditions économiques et socioculturelles des Caribéens, d’un point de vue spirituel et non plus seulement empirique et scientifique ; de sortir des nécessités conscientes pour investir la sphère des atavismes culturels, dont l’expression est probablement à rattacher à des finalités trop systématiquement perdues de vue. Comme le suggère Mary Douglas (2004 : 205), le don est manifestement l’élément d’un système total, « parce qu’il met en jeu les croyances religieuses et les émotions personnelles. » L’obligation morale par laquelle se trouve tenu le récipiendaire du don immatériel (du coup de main plus généralement) serait sous-tendue par une crainte d’ordre surnaturelle qui, selon Mauss, le contraindrait à rendre le service dont il a bénéficié. Lorsque le don (acte de recevoir) n’est pas suivi de contre-don (acte de rendre), d’autres théories font une place importante à la crainte de sanctions, non plus surnaturelles mais sociales, qui nuiraient à l’entretien de bonnes relations avec l’environnement, ainsi qu’au maintien de relations de prestige et de pouvoir avec cet environnement3.

    C’est donc essentiellement par la transposition de l’institution du coup de main dans la sphère spirituelle que l’on obtient la réponse à la question de la nécessité de rendre le don par le contre-don…

     

    En définitive, la volonté de soumettre le thème de l’existence d’une civilisation de l’entraide à la réflexion des lecteurs repose sur deux considérations :

    Telle qu’elle est actuellement organisée, la société martiniquaise ne prend pas en compte l’épanouissement et le développement des Martiniquais qui, au-delà de leur adjonction artificielle à la civilisation française, ont à souffrir des nombreux ratés d’une démocratie au sein de laquelle, pour nous inspirer des paroles de la chanson de Michel Legrand – « si tous les hommes sont égaux, certains sont plus égaux que d’autres »4. Cette société structurée par le système esclavagiste a conservé l’essentiel de ses fondements institutionnels qui perpétuent la société de plantation des origines, depuis la prise de possession de l’île par les Français.

     

    C’est précisément cette société d’essence coloniale qui freine, entrave même, l’émergence et l’épanouissement d’un autre modèle basé sur une organisation endocentrée, dont les institutions auraient eu à prendre en charge et satisfaire les besoins à la fois sociaux, psychologiques et économiques de ses ressortissants.

    Ces deux sociétés, pour être devenues complémentaires au fil du temps, continuent à ne pas viser les mêmes objectifs civilisationnels, et la dominante impose bien souvent à la dominée les limites de son action, généralement circonscrite à sa marge. Ce schéma (post)colonial a son pendant dans les catégories que les travaux de Mendras, par exemple, sur la paysannerie française, désignent en termes de société englobante (dominante) et de société paysanne (dominée)… Deux univers qui entretiennent des relations d’autant plus asymétriques qu’ils sont interdépendants…

     

    Aucun projet politique structurant ne pourra raisonnablement faire l’impasse de la mise en œuvre d’un programme de développement qui priorisera les besoins des peuples autochtones, articulés aux potentialités d’une économie ancrée dans la culture « locale », seule capable de freiner l’européanisation mimétique dans laquelle les sociétés antillaises s’enlisent au moins depuis la départementalisation de 19465.

    Un autre facteur doit également être mentionné dans les difficultés de prise en charge de leur destinée par les Martiniquais singulièrement : il a trait au paradigme par lequel l’Etat et certains intellectuels martiniquais ont cherché à définir l’identité des Martiniquais (et des colonies françaises plus largement), en privilégiant l’approche pseudo-identitaire qui place au centre de leur destinée la relation (Glissant, 1990) plutôt que le territoire géographique (qui évacue toute idée de « nation »), et la créolité qui prône le renoncement aux racines ataviques des populations déportées et esclavagisées, pour les besoins de l’économie coloniale. Paradoxalement, de manière tout à fait contreproductive, ces idéologies qui font l’apologie du métissage biologique des seuls groupes dominés, entretiennent une racisation des liens sociaux continuellement exacerbés, dans les sphères à la fois publique et privée de l’existence quotidienne des Martiniquais. L’explication que donne Christophe Guilluy (2010 : 137) concernant le modèle français s’applique tout à fait aux sociétés coloniales : « L’objectif de mixité est essentiellement plébiscité par les couches supérieures, c’est-à-dire celles qui pratiquent le plus l’évitement. Ainsi, elles imposent indirectement aux seules catégories populaires une mixité qu’elles contournent elles-mêmes », à tous les niveaux. Plutôt que contribuer à la structuration d’une pensée de groupe qui transcenderait les problématiques du « sang » qui travaillent cette vieille société depuis le 17e siècle, ces théories qui donnent le sentiment d’opter pour une posture d’apaisement des tensions raciales, dans l’objectif de promouvoir un vivre ensemble harmonieux des descendants des anciens esclavagistes et des anciens esclavagés, divisent et cultivent en réalité les particularismes, bien plus qu’elles ne rapprochent les composantes de la société plurale (« multiraciale ») et inégalitaire que demeure avant tout la Martinique.

    L’option des concepteurs de ces dogmes qui détricotent avec application l’idée nationale, en prônant l’absence d’enracinement et l’universalisme toutmondiste, qui font des ravages dans les têtes des jeunesses antillaises ; le rejet par les seuls dominés des racines et des lignées inscrites dans un territoire dont la destinée serait maîtrisée au plan local (locorégional), etc., n’a pu sélaborer que dans la négation de l’existence d’une paysannerie à la Martinique. Chivallon (1998 : 230-233) constate dans ce sens, que l’on ne trouve dans la Poétique de la relation de Glissant aucune référence au monde des mornes. Elle évoque « le risque de l’arbitraire que fait naître […], une lecture décidée à n’appliquer au réel que le décodeur de la diversité » et fait remarquer que « Ce n’est pas un hasard, ni une surprise, de constater qu’il revient au monde des mornes de signifier tout ce qu’il y a de plus collectivement fort dans l’expérience antillaise ». Promouvoir en effet le paradigme du divers encensé par le courant de la créolité ne peut se faire sans gommer la réalité des mornes. Cela fait « que l’histoire des mornes rate de toute évidence encore une chance d’être prise en compte dans les thèses qui se déploient actuellement sur les Antilles françaises. C’est qu’elle ne peut plus y apparaître pour ce qu’elle exprime d’un projet de continuité, et […] d’une volonté de la « racine ». « Aussi prête qu’elle soit à imaginer les formes multiples de déploiement du social, cette conception nouvelle de l’identité6 ne semble pourtant pas laisser suffisamment d’espace pour concevoir une expérience comme celle des mornes qui relèverait de régularités, de constances, et de tout ce travail de symbolisation qui, du sol à la désignation des lignées, s’est effectivement tourné vers un projet de continuité ».

    Propos liminaires

    Culture, société, civilisation et identité de/dans la paysannerie martiniquaise

    
      « Culture, par étymologie (colère, faire pousser, cultiver), il se situe entre culte et agriculture… »
    

    
      Régis Debray (2007 : 27)
    

    
     

    « Qui parle ici ? – Des Martiniquais, vivant sur la ligne des Tropiques, entre les deux Amériques, partageant avec la France […] sa culture impériale, et qui s’interrogent aujourd’hui sur leur destin […]. Des gens qui ont derrière eux trois siècles de Récitation et qui toujours vinrent aux assises de la Culture les mains vides, n’ayant jamais rien fait. Nous avons LU la culture des autres. Les plus sots d’entre nous prennent pour de la culture les textes qu’ils ont appris en classe et croient que la culture est chose qui se passe dans la mémoire. […]. La culture est ailleurs. »

    
      René Ménil, 
      Tropiques
       (1941 : 59).
    

     

    « La culture – nous ne parlons pas de l’idée de la culture, innocente conception de l’esprit, mais de la culture réelle qui est faite d’un ensemble vivant de conditions déterminées (sol, race, formes économiques, etc.), qui se compromet avec toutes les contingences de la vie courante, […], (est une) façon de vivre dans une société donnée. »

    
      René Ménil, 
      idem 
      (1941 : 55)
      .
    

     

     

     

     

     

    Les conditions étaient donc réunies pour que ce travail qui associe la sociologie, l’anthropologie et l’ethnographie aboutisse à la saisie – dans un cadre opérationnel et rigoureux du point de vue de la méthode –, d’une pratique à la fois culturelle et culturale qui, par la complémentarité de ses traits, autorise à l’évoquer en termes de civilisation.

    Il nous semble en effet qu’il en est ainsi, lorsque nous nous appuyons pour l’affirmer sur la définition de la civilisation. Celle qui désigne « une réalité collective et profonde, à la fois mentale et incarnée »7, car « la civilisation n’est autre chose qu’une série de conventions ». Entendu qu’il ne peut y avoir de civilisation qui […] soit purement « spirituelle »8.

     

    La civilisation, ou la culture, pour employer le concept le plus approprié, c’est encore, selon la célèbre définition de Tylor, « ce tout complexe qui inclut les connaissances, la foi, l’art, la morale, la loi, les coutumes ainsi que toutes les autres facultés et habitudes acquises par l’homme en tant que membre d’une société »9.

    J.-M. Terrine (2004 : 17-20) n’use pas autrement du terme, dans son évocation de la « culture bèlè » définie comme un « art total », et le constat selon lequel, dans le Nordatlantique de la Martinique, une communauté « majoritairement paysanne entretient un art de vivre, une culture populaire […] qu’elle tient de ses ancêtres africains », en laquelle l’auteur reconnaît des survivances de sociétés secrètes. Et cet art ancestral est « total » parce qu’il allie rites de fécondité (calenda), d’initiation guerrière (damyé) et de solidarité qui se combinent dans les pratiques de coup de main (lasotè dans le Nord caraïbe et lafouytè dans le Nord Atlantique), mais surtout parce qu’il est indissociable de leur mode de vie et qu’il se pratique donc au quotidien. Dans cette dernière région, au lieudit Bezaudin les paysans-artistes maintiennent la tradition « depuis la nuit des temps ». Comme dans la région du Nord caraïbe, la plupart des musiciens sont paysans, ouvriers agricoles ou artisans… Art total encore « parce qu’il réunit un certain nombre de disciplines artistiques (la musique, le chant, la danse, la scénographie…), mais également parce qu’il rythme la vie quotidienne de la communauté : solidarité dans le travail (lafouytè) dans les cérémonies (fêtes de Noël, veillées mortuaires…) ; solidarité dans les attitudes et dans les croyances (art du détour et du sousentendu, méfiance, rites et croyances magico-religieux, respect des aînés). »

    Compte tenu du niveau de compréhension de notre objet auquel nous voulons atteindre, nous avons volontairement situé la civilisation de l’entraide dans le champ culturel, en l’affranchissant de tout jugement de valeur, et en la plaçant hors de toute dynamique évolutionniste problématique. Elle fait donc fonction de concept qui permet d’appréhender des aspects concrets de la vie sociale d’un groupe humain sur lequel peu de savoirs anthropologiques et ethnographiques existent à la Martinique… Le choix du terme civilisation dans cette acception n’est cependant pas anodin, puisque l’on sait que dans les débats qui traversent encore le monde de la recherche en sciences humaines, si le terme culture a acquis une certaine neutralité (il est admis que tous les peuples ont une culture, et que celle-ci est transmise par l’éducation), il n’est toujours pas évident d’appliquer le terme civilisation à toutes les sociétés.

    La civilisation – synonyme ici de culture donc ‒, comporte deux aspects, selon Sorokin (1964 : 13-19) : l’un intérieur ; l’autre extérieur.

    L’expérience intérieure relève du « domaine de l’esprit, de la valeur, de la signification » ; l’extérieure « se compose de phénomènes physiques ou organiques : objets, évènements, procédés, etc., « qui incarnent, incorporent, réalisent ou extériorisent l’expérience intérieure. » Les phénomènes physiques ou organiques en question « n’appartiennent à un système de civilisation qu’en tant qu’ils sont la manifestation de son aspect intérieur ». Pour illustrer ces considérations théoriques, Sorokin s’appuie sur trois exemples :

    - Si l’on dépouille la Vénus de Milo de sa signification interne, celle-ci devient « un simple bloc de marbre identique, quant à ses propriétés physico-chimiques, à la même espèce de marbre à l’état naturel. »

    - Les symphonies de Beethoven ne seraient que des combinaisons de sons, « une suite de vibrations de l’air d’une certaine longueur d’onde, qui relèvent des lois de la physique », si on leur enlevait leur signification interne. Ce sont les significations que le compositeur avait en tête lorsqu’il écrivait ses symphonies, qui font comprendre son état d’esprit.

    - La Métaphysique d’Aristote ne serait qu’« un objet matériel en papier, un livre semblable à des millions d’autres livres », si on lui enlevait sa signification interne.

     

    Sorokin insiste donc sur la dimension psychologique, seule capable selon lui de faire comprendre la signification réelle d’un fait socioculturel. En d’autres termes, doit être pris en compte « l’état d’esprit de l’individu ou du groupe d’individus qui a créé ou qui utilise ce fait. » Dès lors, le but de toute interprétation psychologique est de « montrer comment telle ou telle valeur est comprise par tel ou tel homme, tel ou tel groupe ou telle ou telle génération » ; chaque groupe social étant « constitué par un noyau central de significations, de valeurs et de normes, qui sont obligatoires à l’intérieur du groupe et y exercent leur action normative ». Il en résulte que la civilisation ou la culture est « la totalité des significations, des valeurs et des normes qui sont celles des individus en interaction réciproque et la totalité des institutions… qui objectivent, socialisent et transmettent ces significations »10.

     

    Cette incise, un peu longue, a le mérite de poser en amont la question des cadres théoriques qui donnent aux faits sociaux leur dimension extra phénoménale. Dans cette optique, il nous faut déplorer le fait que nos pratiques culturelles soient très rarement saisies dans leur articulation à une conception sociétale susceptible de livrer le système symbolique qui les charpente, et donne à cet ensemble une configuration systémique, qui le distingue d’autres systèmes symboliques – les situant par là-même dans un universel auquel cette civilisation singulière apporte sa contribution. Le plus souvent, en effet, notre credo, quant à ce que nous appelons « notre culture », consiste en une appréciation plutôt sommaire de nos us et coutumes envisagés sous l’angle de leur fonctionnalité, plus rarement en tant que manifestation singulière d’un Ensemble plus vaste de pensée, de croyances, de représentations, de traditions, etc. Aussi, pour pallier cette déficience, l’entraide gagne-t-elle à être soumise à une approche systémique qui permettra de l’appréhender en tant que « segment civilisationnel » non isolé, entretenu par les Africains déportés, héritage d’une organisation africaine de la société, comme le signalent de nombreux travaux, parmi lesquels ceux de la martiniquaise Jacqueline Rosemain (1986, 1990, 1993).

     

    Dans cette optique, il s’agira de prendre le contrepied des considérations de sens commun qui réduisent les koudmen à une opération ponctuelle et purement utilitariste. Car l’objectif visé par l’étude est celui de faire émerger la complexité d’une pratique culturelle organisée autour de valeurs symboliques et de savoir-faire inventoriés, qui structurent, par leurs interactions équilibrées, l’univers quotidien de ceux qui en ont vécu ou qui tentent encore d’en vivre.

    Autant de phénomènes qui ne prennent de sens que dans le cadre de leur mise en perspective historique, dans la mesure où ils renseignent spontanément sur l’univers paysan de la Martinique. Univers où topographie et toponymie se trouvent articulées dans des représentations socioculturelles : les mornes, comme l’écrit Debardieux (2011) en effet « ne sont pas seulement un espace géographique singulier, situé dans les hauteurs, mais un univers culturel vertueux chargé de mythes, le parfait symbole de la nature naturelle ; l’authenticité, la préservation des traditions ; le lieu des pratiques solidaires et fraternelles, où s’abolissent les hiérarchies. »

     

    Si l’entraide est évoquée en termes de système, de culture et de civilisation dans l’étude, c’est bien parce que l’observation – étape incontournable de la démarche ethnographique – permet de répertorier les traits caractéristiques d’une tradition transversale, dans les sociétés agraires du « nouveau monde », qui recouvre une dimension à la fois culturale et culturelle – cela a déjà été dit. Une dimension qui la démarque nettement du mode de fonctionnement de la plantation par, notamment, la finalité de l’activité à la fois économique, sociale, politique et culturelle qu’elle génère, à travers l’exercice privilégié du coup de main (koudmen), de la tontine, autre nom donné au soussou (de esusu en yoruba), du crédit sans intérêt, du travail collectif, de la mutualisation des efforts polymorphes et collectifs, en vue d’atteindre des objectifs communs, etc.11.

     

    Les remarques préliminaires faites sur la signification donnée à la culture/civilisation dans notre étude, en amènent deux autres :

    - Notre étude s’inscrit dans une démarche constructiviste : en effet, l’objet que nous y traitons n’existe pas en dehors de sa construction en tant qu’« objet civilisationnel », autrement dit, hors son façonnement par la société. Il est en effet construit par les savoirs qui sont compilés sur lui, tout en renseignant sur les cultures qui l’ont conçu, tout autant que sur les représentations socioculturelles qui le font exister aux yeux des ressortissants de ces cultures.

    - Ainsi que l’explique Jean Cazeneuve (1976), le terme civilisation est polysémique, mais ce qui nous intéresse dans l’usage que nous en faisons, c’est sa compétence à être opératoire dans l’analyse de la réalité sociale que nous évoquons dans l’ouvrage. Il ne s’agit pas d’entrer dans le jeu de définitions polémiques, qui prétendraient déconstruire le préjugé ethnocentrique et colonialiste de la civilisation occidentale – qui entretient de nos jours encore l’idée de sa supériorité sur les autres, de manière un peu puérile, au nom de sa présumée universalité et de la suprématie qu’elle prête à son modèle de développement. Nous ferons l’impasse sur ces débats qui spéculent sur des systèmes hiérarchiques arbitraires et rigides, sur les étages desquels sont ordonnés civilisés et barbares ; sociétés complexes et sociétés indifférenciées ; sociétés paysannes et sociétés urbaines…

     

    C’est donc pour accéder aux formes et contenus spécifiques de « l’objet entraide » – notion totalisante d’une réalité civilisationnelle –, distincte de « l’objet plantation », que la formule monographique sera privilégiée dans notre approche.

     

    Pour obéir à la nécessité de situer la civilisation de l’entraide dans le temps et dans l’espace – et la distinguer ainsi de la civilisation de la plantation – nous considérerons que l’émergence de ce qui est appelé aujourd’hui la civilisation des mornes s’est organisée structurellement après l’Emancipation, lorsqu’un nombre important de nouveaux libres entreprirent d’acquérir une parcelle de terre sur laquelle pratiquer une agriculture alternative (vivres et élevage) – différenciée de l’agriculture coloniale. Elle coïncide donc avec le changement d’orientation opéré par les nouveaux libres, qui s’emparent de l’espace des mornes épargné par la culture industrielle.

     

    C’est le processus d’appropriation de la terre dans les zones où les nouveaux libres se retrouvaient concentrés, avec le projet de pratiquer une agriculture tournée vers l’intérieur et donc destinée à la consommation locale, qui est à l’origine de la réappropriation du patrimoine africain de ces héritiers, structuré par un système de valeurs communes (savoir-faire ; esprit communautaire ; solidarité…). Un patrimoine éparpillé sur les plantations qui ne parvenait à se manifester que dans ses traits les plus fondamentaux, au gré des caprices des maîtres, de leurs commandeurs, voire des religieux qui l’instrumentalisait à leur profit. Il se trouvait de ce fait morcelé, privé du ressort d’une dynamique interne capable de le faire exister de manière systémique, pour produire sur la communauté humaine qu’il re-connectait désormais de manière effective, les socialités structurées par les systèmes culturels qui se réapproprient des codes connus de tous leurs membres, afin de redynamiser leur expression communautaire.

    Lasotè, britè, lafouyetè, koudmen, entre autres formes d’approches de l’agriculture paysanne, sont donc des savoir-faire ataviques, transplantés au plan local ; des singularités intégrées à notre étude dans leur dimension d’apport à la fois théorique et pratique. Elles permettent de comprendre l’(autre) identité de la société martiniquaise, que des résistances multiformes veulent enfermer dans le destin-carcan d’annexe exclusivement structurée par le système européen12 de plantation13 peu aidé en cela par les promoteurs des idéologies qui encensent le déracinement et le nomadisme. Au contraire, pris en tant que civilisation, l’entraide est l’incarnation même (de l’existence effective) d’une socialité paysanne bien enracinée en Martinique.

    Quant au choix de faire état d’agriculture alternative plutôt que d’agriculture de « subsistance » dans l’ouvrage, nous nous sommes laissé inspirer par Pierre Clastres (1974), pour qui l’idée d’économie de subsistance véhicule une vision misérabiliste de l’homme, qui serait contraint de vivre une existence animale, conditionné par la recherche permanente de nourriture destinée à assurer sa survie.

     

    De même, si l’on devait comparer la civilisation de l’entraide à celle des sociétés dites primitives ou premières, un grand nombre de traits caractéristiques raccorderaient ces entités, et fourniraient le cadre à la fois théorique et pratique à partir duquel penser celle-ci, et la distinguer de la culture engendrée par le système esclavagiste et colonial, qui répondait aux seuls besoins de l’économie industrielle, dont la production était (est encore) destinée à l’exportation…

     

    C’est précisément ce postulat sous-jacent à notre démarche, qui nous a incitées à formaliser le point de vue selon lequel les savoir-faire des paysans martiniquais ont été attribués de manière tout à fait unilatérale et partisane à des influences française (Delawarde, 1935) et amérindienne, mais rarement franchement africaine. Cette hypothèse est même écartée, non sans arrogance – sans preuve et sans démonstration – par Elisabeth, Bonniol et Rifaux (1989 : 425-426) –, sans que les auteurs de l’article se sentent redevables d’une explication du rejet de la thèse africaine de l’entraide ; la formule lapidaire qui marque le bannissement leur servant de justification : « L’une des formes de coopération sur laquelle on a le plus insisté concerne les groupes de travail actifs qu’il est encore possible d’observer dans les régions de petite agriculture. Le prototype en est le coumbite haïtien, dans lequel certains ont voulu voir une origine africaine. »14

     

    Chivallon (1998) n’oriente pas non plus ses investigations vers l’Afrique, même lorsqu’elle fait preuve d’intuitions remarquables – critiquant ceux qui n’ont vu que du provisoire et de l’anarchie dans les pratiques de la paysannerie martiniquaise (parmi lesquels Lasserre (1961) et Glissant (1981) – au point que Michel Desse (1999) en dit qu’« elle offre une approche nouvelle du monde paysan antillais ». C’est là un choix étonnant, si l’on tient compte de ce qu’habituellement les travaux des chercheurs sont censés dépasser les simples constats, pour établir des connections entre les faits observés et l’origine (géographique, ethnique, etc.) des populations qui mettent ceux-ci en œuvre. Dans le cas des sociétés antillaises, curieusement ( ?), la complexité des pratiques signalées par les études de terrain n’a pas incité les chercheurs à aller plus loin dans l’attribution de compétences aux paysans martiniquais, dont l’origine africaine et l’imprégnation culturelle du plus grand nombre étaient ainsi tout simplement ignorées. D’avoir négligé d’attribuer les savoir-faire des paysans martiniquais à leur origine africaine réduit ces derniers à l’état de purs imitateurs des Européens, éventuellement des Amérindiens, les privant du même coup de tout génie culturel propre, les « zombifiant » du même coup. C’est le constat qui s’impose en la matière, si l’on considère qu’il ne manque pas d’études qui valident au contraire la thèse d’une agriculture martiniquaise qui serait des « créations créoles », soustrayant celle-ci à la lecture anthropologique qui s’impose logiquement, et qui consiste à faire correspondre leurs pratiques à l’origine ethnoculturelle des paysans concernés… Il n’est venu à l’esprit de personne de dire que l’agriculture pratiquée par les Gmongs implantés en Guyane était indexée à des savoir-faire qu’ils ne possédaient pas, et qu’ils étaient forcés d’emprunter à d’autres…

    Si d’aventure il fallait à toute force souscrire à l’idée que les paysans martiniquais auraient tout emprunté aux « autres », l’on ne pourrait s’empêcher d’opposer à ces croyances qui manquent d’ancrage anthropologique, le principe selon lequel ces paysans auront forcément acclimaté les techniques qu’ils auraient donc empruntées, et transformées par l’action de leur génie propre, conformément à leurs traditions culturelles (comme il en fut chez les paysans français étudiés par H. Mendras), comme il en va chez tous les groupes humains qui passent nécessairement par l’étape de l’appropriation, pour soumettre les pratiques empruntées au filtre de celles de leur propre famille culturelle.

     

    Un bref examen des littératures anthropologiques concernant l’« objet » africain met en lumière la réalité suivante : les anthropologues et ethnologues qui ont étudié les sociétés antillaises ne sont pas ceux qui ont étudié les sociétés africaines continentales. De ce fait, les révélations respectives de ces spécialistes au sujet de ces populations n’ont jamais été croisées. Des chercheurs nord-américains (Herkovitz, 1968) ou français (Roger Bastide, 1967) ont adopté une démarche empirique grâce à laquelle la réalité des cultures africaines dans les Amériques ne pouvait qu’être entérinée. Cette réalité qui influe directement sur la vision du monde des Martiniquais – comme sur celle de tous les Afrodescendants de la Caraïbe et des Amériques – tarde à être prise en compte dans les analyses proposées sur ces sociétés, qui ont appris à décliner leur identité de façon à en gommer la part africaine, tout en laissant croire que cette part était bel et bien associée à leurs déclinaisons identaires, en usant notamment du procédé déshonnête qui consiste à mentionner celle-ci, sans lui faire jouer un rôle effectif dans le montage identitaire toutmondiste, dans le cadre duquel le terme mosaïque est sensé évoquer la multiethnicité d’un peuple qui serait confusément toutcouleur et touteculture. En réalité, ces pseudo-théories jouent un rôle d’écran de la réalité objective des sociétés des Amériques issues de l’esclavage et de la colonisation. Plus exactement, elles évacuent le rôle d’aplanisseur et d’effaceur du multiculturalisme que joue le système intégrationniste relayé par la départementalisation, qui s’applique d’autorité aux « sociétés ultramarines » sous domination française, dont l’action irréversible aboutit à l’évacuation officielle et effective de toutes cultures de leur sein, qui seraient de l’ordre d’une racine non européenne… au point qu’un nombre de plus en plus important de Martiniquais par exemple ajoutent le constituant « européen » à leur définition identitaire…

     

    Cet artifice, qui crée dans les populations concernées l’illusion d’évoluer effectivement dans une société multiculturelle, n’est pas peu paradoxal et complexe, dans la mesure où, comme l’a si bien expliqué Pollak-Eltz Angelina (1977), c’est par l’exploitation de leurs héritages culturels maintenus à l’état de sous-cultures marginalisées, qu’opère ce phénomène qui sert de masque à la domination du système français, qui se réserve, en définitive, le monopole de la légitimité culturelle. Ce n’est donc pas sans risque de nous empêtrer dans des formes de contradictions insolubles, que nous avons entrepris de vérifier l’hypothèse d’une origine africaine de la civilisation de l’entraide, en nous basant sur les savoirs anthropologiques disponibles sur les Africains du continent, quant à leur conception de l’agriculture, qui a notre attention présentement.

     

    Par notre analyse, nous prenons donc le contrepied des croyances des Européens – nous le verrons plus loin –, qui dénient depuis des siècles toute culture à l’Afrique, parce qu’il fallait, au moins pendant la Traite Négrière Transatlantique qui alimentait le système esclavagiste, inventer un Africain qui n’était rien d’autre que l’œuvre du diable des chrétiens, dépourvu d’âme, de culture, de toute forme d’intelligence et même des compétences les plus basiques spontanément reconnues à l’être humain. La départementalisation des sociétés antillaises en 1946 n’a fait que renforcer l’attitude de la France vis-à-vis de ces citoyens d’un genre nouveau en qui elle n’a cessé de voir des déficients culturels : il était donc difficile de les concevoir comme les dépositaires d’un quelconque système culturel, ce qui lui facilitait l’œuvre de transposition et d’imposition culturelle qu’elle poursuit aujourd’hui encore envers ceux-ci :

     

    
      « Par analogie, dans les systèmes occidentaux à structure capitaliste les lois sont généralement conçues pour protéger les classes dirigeantes. La situation des classes défavorisées préoccupait peu les instances dirigeantes. »
    

     

    C’est par le procédé de la comparaison des cultures plantationnaire (industrielle) et traditionnelle que peut être mis en lumière le caractère forcé, et donc psychologiquement très contraignant du travail auquel étaient soumis les esclavagés africains. D’ailleurs, si le temps de l’esclavage et du travail forcé fut celui d’une très importante production de préjugés et de stéréotypes antinégristes, c’est aussi parce que les résistances que les esclavagés opposèrent à ce travail qui leur était arraché gratuitement, dans la violence et la violation, correspondaient en réalité à la résistance qu’ils opposaient au fait de laisser disposer de leur force de travail sans contrepartie. Que ces résistances – actives ou passives ‒ eussent déclenché la cruauté des colons, promoteurs de l’agriculture coloniale spéculative, et qu’ils eussent cherché à faire plier la main-d’œuvre par l’exercice de violences physiques et symboliques constantes à leur encontre, n’eut pas totalement raison de la représentation du travail que partageaient les Africains.

     

    Dans le système esclavagiste, le travail servile s’est trouvé isolé en tant qu’activité spécifique. L’accaparement de son produit par une ethnoclasse l’a rendu aliénant aux yeux des Africains qui se trouvaient soumis au régime du travail forcé. Ce détournement de la fonction première de l’activité travail, à des fins de capitalisation par les coloniaux et leur métropole, demeure un phénomène singulier, dans la mesure où il s’est agi d’extorquer15 ce travail à des populations récalcitrantes, qu’ils soumirent à une déshumanisation inédite dans l’Histoire de l’humanité. Appréhendé à travers le prisme de l’École marxiste, en effet et pour donner du sens aux remarques supra, le travail n’a pas à être aliénant, et ceux qui y sont soumis n’ont pas à avoir à se comporter à l’égard du fruit de leur travail comme s’il leur était étranger. Vivre et travailler doivent donc se concevoir en continuité et non pas en rupture avec la vie, comme si le travail aurait été une réalisation qui ne concernait plus leur existence, une fois accompli.

     

    Une toute autre conception du travail librement consenti et intégré dans les rapports de socialité est promue dans les communautés paysannes. Parmi celles-ci, l’essentiel des activités s’organise autour de la satisfaction des besoins de l’ensemble de leurs membres, en vue de leur épanouissement.

     

    De manière à la fois implicite et explicite, notre démarche éclaire constamment les contrastes entre les deux civilisations que sont la plantation et l’entraide, et met ainsi au jour leurs structures et leurs finalités respectives.

    La culture de plantation est révélée à travers la forme et le sens de l’activité contraignante sur lesquels reposait son projet d’économie spéculative destinée à satisfaire les besoins de la métropole française. Par le truchement de l’implicite dont il est fait état plus haut, l’originalité du système de l’entraide se trouve mise en lumière. L’attention est attirée sur la dimension culturelle d’une activité qui reste connectée à un système symbolique, qui lui-même répond à des préoccupations psychosociologiques, tout en étant rattaché à un objectif économique qui n’est jamais perdu de vue. Le paysan n’est donc pas privé de l’expression de son génie propre, malgré l’enclavement et l’étroitesse de la terre disponible ; malgré les contraintes climatiques et topographiques. Car s’il est vrai que le travail y est rude, il y est libre avant tout, et ne revêt pas la figure de la torture qu’il incarnait dans l’esclavage. En effet, le sens de l’effort s’y déploie sans qu’il soit recouru aux violences physiques et symboliques pour soumettre le paysan, qui vit du fruit de ses efforts.

     

    Faire état de civilisation de l’entraide, c’est donc reconnaître l’existence d’une paysannerie martiniquaise connectée à un système de valeurs propres.

    Un système de désignations plurielles

    Britè, Lasotè, Lafouyetè, Koudmen, Koumbit…

    La notion de koudmen a fait l’objet d’un certain nombre de conceptualisations. Pour sa part, c’est en termes d’entraide que C. Chivallon (1998 : 208) l’appréhende : il « consiste en une organisation collective du travail basée sur un système d’échanges. »

    Pour S. Letchimy (1984 : 101), dans l’espace des mangroves urbaines, le coup de main est « une pratique sociale basée sur un référent rural », qui serait « une production interne à la région où elle se pratique, et dont les termes de l’échange sont en nature. » Il s’agit d’une économie informelle, qui vit de l’économie formelle, puisque c’est d’elle qu’elle tire son flux financier. » « Ce système économique parallèle constitue une pratique sous-jacente puissante ».

    Ici, l’accent est mis sur le koudmen en tant que principe de travail collectif. Il ne s’agit donc plus d’un référent uniquement rural, puisqu’il investit l’espace urbain que sont les mangroves de Fort-de-France –, et plus globalement, tous les espaces qui génèrent de/ou générés par/l’activité économique.

    Dans le Nordatlantique, par exemple, le terme réfère à toute forme d’entraide (construction de maison, râpage du manioc, pêche, déboisement, préparation du sol en vue du plantage de légumes/racines, etc.).

     

    L’entraide que, pour ces raisons, nous appréhendons en tant que civilisation, est le soubassement même du rapport à la terre et au travail libre des Afrodescendants. Il est répandu dans toute la Caraïbe, qui a été marquée par le système esclavagiste, et donc par l’importance numérique des Africains asservis. A la Martinique singulièrement, plusieurs modalités en sont relevées : lasotè, lavwa bèf, ralé senn, grajé manyok, la rivyè léza, lafouyetè, musiques et chants qui accompagnent le travail, les koudmen, formes de travail collectif pour les travaux des champs ou dans les bois, pour la construction des maisons, la préparation de la farine de manioc, du cacao…16 Dans les communes situées sur les hauteurs, comme c’est le cas du Morne-Vert (Nordcaraïbe) : « Lasotè », « gragé manyok », « dansé kako », « téraj kay », sont les différents types de coup de main entre paysans17.

    Un grand nombre de similitudes s’observent en effet dans la structure de l’entraide qui s’y pratique.18

     

    Cependant, même dans le Nordcaraïbe, au lieu appelé « région des pitons », le lasotè prenait des noms et des formes différentes. Dans la région de La Démarche, par exemple, située sur les hauteurs de Schœlcher, l’équivalent du lasotè est le britè ou encore le gaoulétè. Les termes gaoulé ou laso sont quelquefois employés seuls. Ailleurs, dans le Nordatlantique (Sainte-Marie), cette...
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